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Afﬁchage environnemental des produits agricoles
en France : quelle méthode pour quels objectifs ?
Comparaison de deux approches d'évaluation des impacts (ACV)
ou des pratiques (HVE)
Résumé
Lors du Grenelle de l’environnement, l’accent a e´te´ porte´ dans le secteur agricole sur
l’agro-e´cologie et la ne´cessite´ d’orienter les modes de consommation vers des produits
respectueux de l’environnement. Ainsi, depuis juin 2011, une nouvelle certification
volontaire a e´te´ mise en place par de´cret : l’agriculture a` haute valeur environnementale
(HVE). Cette certification a pour objectif d’harmoniser les de´marches agro-environne-
mentales existantes et repose sur un syste`me semi-quantitatif d’e´valuation des pratiques.
C’est une de´marche en trois niveaux d’engagements, ou` seul le niveau le plus exigeant
autorise l’apposition du logo HVE sur les produits. En paralle`le, depuis le 1er juillet 2011,
une expe´rimentation nationale sur l’affichage environnemental des produits de grande
consommation a e´te´ lance´e avec plusieurs dizaines d’entreprises et autant de projets
d’affichage environnemental. L’analyse de cycle de vie (ACV) est la me´thode pre´conise´e
dans ce cadre. L’objectif est d’utiliser les donne´es d’inventaire d’ACV afin de produire des
indicateurs pour l’affichage environnemental des produits agricoles. L’HVE, centre´e sur
les pratiques au niveau de l’exploitation agricole, et l’ACV, qui se concentre sur les
impacts des filie`res, reposent sur deux approches bien distinctes d’analyse d’impacts
environnementaux. Les informations apporte´es par chaque me´thode peuvent s’ave´rer
comple´mentaires dans le cadre de l’affichage environnemental. Cependant, les
conditions pour le de´veloppement de l’ACV semblent plus favorables, e´tant donne´
que l’ACV est obligatoire tandis que l’HVE est volontaire. Ces de´marches restent en
construction avec encore de nombreuses interrogationsme´thodologiques qui pointent la
difficulte´ a` trouver un compromis entre efficacite´ pour la communication et rigueur
scientifique.
Mots cle´s : agriculture ; analyse de cycle de vie ; certification ; environnement.
The`mes : qualite´ et se´curite´ des produits ; ressources naturelles et environnement.
Abstract
Eco-labelling of agricultural products in France: Which method for which objectives?.
Comparison of two approaches of impact assessment (LCA) or practice certiﬁcation
(HEV)
Within the frame of the French Grenelle for the environment, in the agricultural
sector, the need to orient consumers toward environmental-friendly products was
emphasised. In June 2011, a new certification was hence promulgated by decree: the
agriculture of high environmental value (HEV). This certification aims at harmonising
all agri-environmental initiatives and is based on a semi-quantitative system for the
environmental impact assessment of agricultural practices. This certification consists of
three levels of commitment, with only the highest level being recognised by a logo on
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Étude originale
L ors du Grenelle de l’environne-ment1, l’accent a e´te´ mis sur lane´cessite´ d’orienter les modes
de production et de consommation
vers des syste`mes durables et respec-
tueux de l’environnement. La loi
« Grenelle 1 » de 2009 (Grenelle 1,
2009) a officialise´ le principe d’affi-
chage environnemental en de´cre´tant
dans son article 54 que « les consom-
mateurs doivent pouvoir disposer
d’une information environnementale
since`re, objective et comple`te, portant
sur les caracte´ristiques globales du
couple produit/emballage ». Cette ori-
entation s’appuie, notamment, sur une
enqueˆte d’opinion qui indique que
76 % des consommateurs2 souhaitent
avoir davantage d’information sur les
conditions de fabrication des pro-
duits (Degroote, 2012). Selon cette
meˆme enqueˆte, 51 % des consom-
mateurs de´clarent qu’ils seraient
tre`s inte´resse´s par des produits
de la consommation responsable
s’il y avait plus de transparence sur
l’engagement social et environne-
mental des entreprises.
Dans ce contexte, depuis juin 2011,
une nouvelle certification volontaire
base´e sur les engagements du Grenelle
a e´te´ mise en place par de´cret :
l’agriculture a` haute valeur environne-
mentale (HVE3) avec l’objectif ambi-
tieux de faire entrer dans cette
de´marche 50 % des exploitations agri-
coles de`s 2012. Cette certification a
pour objectif d’harmoniser les de´mar-
ches agro-environnementales existan-
tes et repose sur un syste`me semi-
quantitatif d’e´valuation des pratiques.
C’est une de´marche en trois niveaux
d’engagements, ou` seul le niveau le
plus exigeant (niveau 3) autorise
l’apposition du logoHVE. Cette de´mar-
che est promue notamment par les
chambres d’agriculture, le regroupe-
ment d’organisations non gouverne-
mentales (ONG) « France Nature
Environnement » et certaines grandes
coope´ratives agricoles.
Enparalle`le, depuis le 1er juillet 2011 et
jusqu’en 2013, une expe´rimentation
nationale a e´te´ lance´e aupre`s de
168 entreprises de tous secteurs
pour e´valuer les conditions d’une
e´ventuelle ge´ne´ralisation d’un affi-
chage environnemental sur une large
gammedeproduits de grande consom-
mation (Commissariat ge´ne´ral au
de´veloppement durable, 2012). L’affi-
chage teste´ doit permettre « d’informer
progressivement le consommateur par
tout proce´de´ approprie´ du contenu en
e´quivalent carbone des produits et de
leur emballage, ainsi quede la consom-
mation de ressources naturelles ou de
l’impact sur les milieux naturels qui
sont imputables a` ces produits au cours
de leur cycle de vie » (article 228 de la
loi « Grenelle 2 » de 2010 [Grenelle 2,
2010]). En amont, de`s 2008, une
plateforme me´thodologique multi-
acteurs Association franc¸aise de nor-
malisation (Afnor)-Agence de l’envi-
ronnement et de lamaıˆtrise de l’e´nergie
(Ademe) avait e´te´ lance´e pour de´finir
un re´fe´rentiel transsectoriel de bonnes
pratiques en matie`re d’affichage envi-
ronnemental. Ce re´fe´rentiel (BPX-30-
323) a e´te´ publie´ (Afnor-Ademe, 2009)
et pre´cise le cadre me´thodologique de
ce « proce´de´ approprie´ » qui permet de
calculer les indicateurs d’impact. Dans
ce cadre, l’approche pre´conise´e est
l’analyse de cycle de vie (ACV). Les
indicateurs d’impact doivent eˆtre rame-
ne´s a` une meˆme unite´. Concernant les
produits (par opposition aux services),
l’« unite´ fonctionnelle » habituellement
choisie est la quantite´ (impacts par
kilogramme de produit, par exemple).
Le bilan de gaz a` effet de serre est un
minimum requis pour toutes les cate´-
gories de produits. Le nombre final
d’indicateursdoit eˆtre limite´ et le format
de communication harmonise´ afin de
faciliter la communication aupre`s des
consommateurs (Cros et al., 2010).
Bien que les deux de´marches soient
issues du Grenelle et visent a` orienter
les modes de production agricoles
vers plus de durabilite´, l’affichage
environnemental des produits agrico-
les et agroalimentaires reposant sur la
2011) on eco-labelling involving dozens of companies with their own labelling
projects on consuming goods. Life-cycle analysis (LCA) is the recommended method
within the national methodological framework for eco-labelling. It is a holistic method
that quantifies environmental impacts along the product life-cycle. The certification
HEV and LCA are based on very different approaches of impact assessment, which can
be complementary. However, the two approaches are also likely to compete with one
another in terms of visibility, implementation and potential economic added-value.
LCA-based eco-labelling is becoming mandatory, whereas the HEV certification
is voluntary. Development of LCA-based eco-labelling is thus more likely to develop.
Both approaches remain under development and numerous methodological
questions are still open. More generally, eco-labelling also raises questions on the
difficulty to find a good compromise between scientific reliability and efficient
communication.
Key words: agriculture; certification; environment; life cycle analysis.
Subjects: natural resources and environment; product quality and security.
1 http://www.legrenelle-environnement.fr/-
Affichage-environnemental-des-.html
2 Enqueˆte sur un panel repre´sentatif de la
socie´te´ franc¸aise de 4 055 individus aˆge´s de 15
a` 74 ans.
3 Afin de clarifier la lecture, dans l’ensemble du
document, la notation HVE fait re´fe´rence a` la
de´marche globale, alors que HVE(3) fait re´fe´-
rence au niveau 3 de la de´marche, c’est-a`-dire
celui autorisant l’apposition du logo pour une
comparaison plus spe´cifique avec l’ACV.
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certification HVE(3) des exploitations
et celui qui repose sur l’ACV sont
de´veloppe´s de manie`re inde´pen-
dante. Nous nous sommes donc
interroge´s sur la comple´mentarite´ de
ces deux approches. Ont-elles le
meˆme but ? A` qui s’adressent-elles ?
Sont-elles concurrentes ? Quels sont
leurs inte´reˆts et leurs limites ? Quel
avenir pour l’affichage environnemen-
tal des denre´es agricoles ? Dans un
premier temps, nous de´crirons les
deux approches puis nous les compa-
rerons sous les angles administratif et
technique. Enfin, nous discuterons
des limites et de la comple´mentarite´
des deux approches et des risques
et opportunite´s pour la mise en
place d’un affichage environnemental
efficace.
La certiﬁcation HVE,
un cahier des charges
pour une agriculture
durable
La certification HVE (haute valeur
environnementale) a e´te´ de´veloppe´e
afin d’harmoniser les diffe´rentes
de´marches d’agriculture durable, de
faciliter la communication vers les
consommateurs et de valoriser les
de´marches environnementales entre-
prises en dehors du cadre de l’agricul-
ture biologique (AB). La certification
s’appuie sur l’encouragement et l’e´va-
luation de la mise en place des
pratiques agricoles respectueuses de
l’environnement. La certification HVE
est un processus volontaire, a` trois
niveaux de contraintes. La certification
est valable pour une pe´riode de 3 ans
et les exploitations des niveaux
1 et 2 doivent s’engager « morale-
ment » a` e´voluer progressivement
vers le niveau 3.
Le niveau 1 consiste en un engage-
ment a` respecter la re´glementation et
les crite`res d’e´co-conditionnalite´s de
la politique agricole commune (PAC)
exigeant le respect de bonnes prati-
ques environnementales pour l’attri-
bution des subventions agricoles. Une
simple de´claration d’engagement est
requise a` ce niveau.
Le niveau 2 consiste a` suivre une
charte de bonnes pratiques spe´cifi-
ques a` l’HVE (MAAP, 2011a). Cette
charte s’articule autour de quatre
the´matiques :
– la biodiversite´ ;
– la strate´gie phytosanitaire et la lutte
raisonne´e ;
– l’optimisation de la gestion de la
fertilisation ;
– la gestion de la ressource en eau.
Il y a 16 engagements identifie´s por-
tant sur la trac¸abilite´, la connaissance
des bonnes pratiques, des proble´ma-
tiques environnementales, etc., mais
aucune contrainte sur le syste`me de
production en lui-meˆme. Le niveau
2 peut d’ailleurs eˆtre obtenu par
e´quivalence : ainsi les de´marches
d’agriculture raisonne´e (CriTERREs,
AREA, Plante Bleue, etc.) sont direc-
tement e´ligibles au niveau 2 et des
de´marches de certification collectives
sont possibles (cas d’une coope´ra-
tive, par exemple). On remarquera
l’absence d’une e´quivalence de niveau
2 pour le label AB. En effet, le cahier
des charges AB s’appliquant par pro-
duction et non a` l’ensemble d’une
exploitation, il y a une incompatibilite´
de fond entre les deux modes de
certification dans le cas d’exploitations
partiellement en AB.
Seul le niveau 3 permet l’apposition
du logo HVE sur les produits ; il
s’articule autour de deux options :
soit un syste`me a` points de´taille´
(option 3.A), soit deux crite`res glo-
baux (option 3.B). L’option 3.A de´finit
un cahier des charges pre´cis avec une
liste d’actions pre´conise´es pour cha-
cune des the´matiques du niveau 2.
Chaque action permet de gagner des
points et, finalement, l’exploitation
doit avoir au minimum 10 points pour
chaque the´matique afin de valider le
niveau 3 (MAAP, 2011b). L’option 3.B
est bien plus simple au niveau admi-
nistratif. Pour eˆtre certifie´, il suffit a`
l’exploitant que, d’une part, le poids
des intrants dans son chiffre d’affaires
soit infe´rieur a` 30 % et que, d’autre
part, il ait un minimum de 10 % de la
surface agricole utile (SAU) en infra-
structures agro-e´cologiques (IAE), ou
alors que 50 % de sa SAU soit en
prairie permanente depuis plus de
5 ans. Les IAE, qui sont des zones
favorables a` la biodiversite´ et au
fonctionnement des e´cosyste`mes, sont
de´finies par la le´gislation franc¸aise
(MAAP, 2011c).
Pour les niveaux 2 et 3, la certification
doit eˆtre valide´e par un organisme
certificateur inde´pendant. L’objectif
du Grenelle e´tait ambitieux, il pre´-
voyait que 50 % des exploitations
franc¸aises soient dans la de´marche
(niveau 1 auminimum) en 2012. Sur le
terrain, via l’e´co-conditionnalite´ de la
PAC, cet objectif est virtuellement
largement de´passe´ puisque toutes les
exploitations devraient pouvoir se
de´clarer de niveau 1. Cependant, la
de´claration de niveau 1 consiste e´ga-
lement en un engagement a` plus long
terme sur les deux autres niveaux, un
engagement qui fait encore peu
d’e´mules, faute peut-eˆtre de relais de
l’information ou de subventions a`
court terme et certainement de visibi-
lite´ a` plus long terme. A` la fin du
premier semestre 2012, le nombre
total de certifications reste anecdo-
tique a` l’e´chelle de la France (Actu
environnement, 2012). Le de´veloppe-
ment de l’HVE a e´te´ encourage´
principalement par France Nature
Environnement, un regroupement
d’associations environnementales,
les chambres d’agriculture et certai-
nes coope´ratives agricoles (InVivo,
Champagne Ce´re´ales devenue Vives-
cia, etc.). Les e´lus politiques de tous
partis sont assez critiques sur la
de´marche, et les acteurs de l’AB
de´noncent e´galement une nouvelle
concurrence et critiquent fortement la
compatibilite´ the´orique de l’HVE avec






L’ACV e´value les impacts environne-
mentaux d’un produit, d’un processus
ou d’un service en prenant en compte
toutes les phases du cycle de vie
(Guine´e et al., 2002). En e´valuation
environnementale, l’approche ACV,
de´veloppe´e depuis les anne´es 1970-
1980 (Jolliet et al., 2010 ; Guine´e
et al., 2011), se distingue ainsi par
son caracte`re holistique. D’une part,
l’ensemble des e´tapes depuis l’extrac-
tion des matie`res premie`res jusqu’a` la
fin de vie d’un produit sont prises en
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compte. D’autre part, l’ACV permet de
quantifier plusieurs impacts potentiels
en fonction des e´missions vers l’envi-
ronnement et des mode`les doses-
re´ponses disponibles. Cette approche
holistique limite ainsi les risques de
transfert de pollution d’une e´tape du
cycle de vie a` une autre ou d’un impact
a` un autre (Guine´e et al., 2002 ; Jolliet
et al., 2010).
La variabilite´ dans la mise en œuvre de
l’approche ACV a` travers les e´tudes a
conduit dans les anne´es 1990-2000 a`
une ne´cessaire standardisation de
l’approche selon des normes interna-
tionales (Guine´e et al., 2011 ; ISO,
2006). Ces normes ont permis d’har-
moniser la mise en œuvre de l’appro-
che ACV et de multiplier les champs
d’application depuis une origine en
e´co-conception industrielle (Cowell
et Clift, 1997 ; Mila`-i-Canals, 2003)
jusqu’a` des mises en œuvre plus
ge´ne´ralistes pouvant servir de base
aux politiques publiques environne-
mentales (European Commission,
2009 ; Afnor-Ademe, 2009). La propa-
gationde l’usagede l’ACVaux syste`mes
biotechniques complexes, tels que les
productions agricoles, s’est accompa-
gne´e de l’e´mergence de nouveaux
proble`mes me´thodologiques et scien-
tifiques eu e´gard, entre autres, a` la
qualite´ des donne´es d’inventaire, la
variabilite´ des pratiques et la caracte´-
risation des impacts (Cowell et Clift,
1997 ; Audsley et al., 1997 ; Mila`-i-
Canals, 2003 ; Bellon-Maurel et al.,
2012). L’ACV est originellement base´e
sur une description ex situ du syste`me
e´tudie´ (Guine´e et al., 2002 ; Udo de
Haes, 2006). L’impact environnemental
est alors calcule´ line´airement en fonc-
tion des doses e´mises vers l’environ-
nement inde´pendamment du lieu et du
moment de ces e´missions (Khalifa,
1999). Cette approche, adapte´e dans
le cas d’impacts globaux tels que le
changement climatique engendre´ par
des e´missions de gaz a` effet de serre, est
plus discutable dans le cas des impacts
des productions agricoles e´troitement
de´pendants des conditions locales
(pe´doclimatiques et agrotechniques),
telles les pollutions nitriques. Plusieurs
auteurs ont illustre´ la ne´cessite´ de
mieux inte´grer les spe´cificite´s des
syste`mes agricoles dans l’ACV et ont
contribue´ notamment a` une meilleure
prise en compte des conditions locales
a` travers, par exemple, le de´veloppe-
ment de facteurs de re´gionalisation
(Potting et al., 1998 ; Basset-Mens et al.,
2006 ; Saad et al., 2011) ou de nou-
velles cate´gories d’impacts tels que les
impacts sur la ressource sol (Weidema,
2001 ; Mila`-i-Canals et al., 2007 ;
Branda˜o et Mila`-i-Canals, 2012). Ne´an-
moins, il reste encore de nombreux
de´fis a` relever pour ame´liorer la
pertinence des ACV agricoles. Il faut,
en particulier, re´duire les incertitudes
lie´es aux estimations des e´missions
gazeuses au champ (Bessou et al.,
2013 ; Bellon-Maurel et al., 2012) et
mieux prendre en compte la multi-
fonctionnalite´ de l’agriculture qui
induit des difficulte´s dans la de´finition
des limites des syste`mes e´tudie´s
comme dans la caracte´risation des
divers impacts potentiels (Cowell et
Clift, 1997). Ces de´veloppements sont
primordiaux pour fournir des indica-
teurs d’impact sur la biodiversite´ ou la
ressource en eau (Pfister et al., 2009 ;
Curran et al., 2010), notamment dans le







D’un point de vue institutionnel, les
deux approches ne sont pas directe-
ment comparables puisque l’HVE est
de´ja` administrativement en place suite
auxde´crets de juin 2011 (MAAP, 2011d)
alors que l’affichage environnemental
fonde´ sur l’ACV n’en est qu’a` la phase
expe´rimentale. L’HVE est un processus
volontaire dans son ensemble. En
revanche, l’affichage environnemental
base´ sur l’ACV devrait devenir obliga-
toire bien que sa forme de´finitive reste
a` de´finir.
En termes de pe´rime`tre ge´ographique,
la me´thode ACV a l’avantage d’eˆtre
applicable quel que soit le pays. Ainsi,
des produits importe´s peuvent
eˆtre e´value´s, ce qui est en cours au
Centre de coope´ration internationale
en recherche agronomique pour le
de´veloppement (Cirad) pour la man-
gueduBre´sil, par exemple.Cependant,
l’ACV se fonde sur des bases de
donne´es qui doivent eˆtre construites
progressivement et qui sont encore tre`s
incomple`tes pour la majorite´ des pays.
De nombreux pays europe´ens, les
E´tats-Unis, ou encore la Thaı¨lande et
le Japon avancent actuellement dans la
collecte de donne´es ACV dans la
perspective e´ventuelle de de´velopper
l’affichage environnemental. En Thaı¨-
lande, un programme national, Thai
National LCI Database, a e´te´ lance´
en 2007 notamment pour e´tablir et
afficher les bilans de gaz a` effet
de serre de 611 produits (agricoles
comme industriels). En France, dans
le cadre de l’utilisation de l’ACV pour
l’affichage environnemental, un projet
d’envergure national, Agri-BALYSE,
finance´ par l’Ademe, a e´te´ lance´ en
2010 pour une dure´e de 3 ans afin de
constituer une base de donne´es natio-
nale sur les inventaires d’ACV de
46 produits agricoles (Koch et al.,
2011). L’investissement pour construire
ces bases de donne´es est conside´ra-
ble et ne´cessitera la collaboration des
filie`res e´trange`res, ce qui prendra
plusieurs anne´es. Pour l’HVE, en
revanche, le cahier des charges n’est
absolument pas adapte´ a` l’internatio-
nalisation et aucune de´marche simi-
laire a` l’e´tranger n’a eu lieu a` notre
connaissance si l’on conside`re la
de´marche dans son ensemble, c’est-a`-
dire plusieurs niveaux d’engagement,
des pratiques agro-e´cologiques identi-
fie´es et un calcul de points par the´mati-
que. L’internationalisation n’est pas un
objectif de la de´marche dans un
premier temps.
Concernant la construction de la
de´marche, l’ACV et l’HVE correspon-
dent a` des approches tre`s diffe´rentes.
Pour l’ACV, le projet a e´te´ porte´ par une
volonte´ politique forte, de type « top-
down ». La me´thodologie est en cours
de construction avec une forte implica-
tion des scientifiques du public et du
prive´ et des instituts techniques repre´-
sentant les filie`res agricoles. Quoiqu’e´-
galement issue du Grenelle, la
certification HVE a plutoˆt e´te´ porte´e
par une dynamique « bottom-up », avec
un fort investissement des associations
et une faible contribution des scienti-
fiques et des filie`res. Malgre´ les de´crets,
cette de´marche a` la charge des exploi-
tants agricoles n’est pas encore suivie
par des mesures pre´cises d’incitation et
de mise en œuvre. L’initiative doit eˆtre
porte´e par les agriculteurs eux-meˆmes,
la certification e´tant faite au niveau
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de l’exploitation. L’agriculteur peut
ensuite valoriser sa de´marche s’il est
en vente directe ou s’il passe par
une filie`re agroalimentaire spe´cifique.
Cette filie`re doit eˆtre organise´e pour
mettre en place une logistique et une
trac¸abilite´ spe´cifique, ce qui engendre
un couˆt important, surtout pour de
petits volumes. Pour la valorisation de
l’HVE(3) en filie`re longue, il sera donc
ne´cessaire que des industriels s’inves-
tissent dans la de´marche et l’inte`grent
dans leur cahier des charges.
L’accompagnement technique et la
promotion de la de´marche HVE par
les conseillers agricoles ne semblent
pas encore pre´vus.
Les de´marches de certification et d’e´ti-
quetage ne´cessitent un syste`me de
controˆle par des auditeurs inde´pen-
dants. Pour l’ACV, la phase expe´ri-
mentale est pilote´e par un comite´
scientifique mixte public-prive´ et une
proce´dure de validation externe des
donne´es a e´te´ e´labore´e. Cependant,
cette proce´dure n’est pas adapte´e dans
le cas d’un e´ventuel futur affichage
syste´matique. Le controˆle de la qualite´
des ACV sera particulie`rement difficile
pour les produits d’importation avecun
couˆt important pour la ve´rification de
la qualite´ des donne´es utilise´es. La
de´multiplication potentielle des e´tudes
a` valider pourrait ne´cessiter l’interven-
tion d’organismes certificateurs inde´-
pendants et homologue´s. La re´partition
du couˆt de ces de´marches au sein des
filie`res reste encore a` de´finir. Les
syste`mes de production e´voluant, il
est e´galement ne´cessaire d’actualiser
les re´sultats des ACV, quoique rien ne
soit encore pre´vu pour cela. Au niveau
de l’HVE, les de´marches de controˆle et
d’actualisation sont de´ja` clairement
de´finies et nettement plus simples. Ce
sont des organismes auditeurs homo-
logue´s travaillant de´ja` pour d’autres
certifications qui de´livrent la certifica-
tion HVE, avec un controˆle au mini-
mum une fois tous les 3 ans et un
re´engagement a` l’issue de cette
pe´riode. Le couˆt est a` la charge de
l’agriculteur.
Enfin, en lien avec ces questions
de controˆle et d’actualisation, il est
inte´ressant de noter que l’ACV est un
syste`me quantitatif (affichage avec
une unite´ nume´rique : « x kg de CO2
par kilogramme de produit »), qui
potentiellement permet une ame´lio-
ration continue des performances.
Par opposition, l’HVE est un syste`me
binaire : une fois la certification
obtenue il n’y a pas d’incitation a`
l’ame´lioration et a` l’innovation. De
plus, il n’est pour le moment pas
spe´cifie´ que le cahier des charges de
l’HVE doive eˆtre re´e´value´ re´gulie`re-
ment au regard des e´volutions des
pratiques agro-e´cologiques.
Les principaux points de comparaison
sur ces aspects institutionnels et admi-




Les bases scientifiques et technio-
ques derrie`re l’affichage environne-
mental varient fondamentalement
selon l’approche et le mode d’affi-
chage choisis. L’ACV est une me´thode
d’analyse quantitative multicrite`re des
impacts environnementaux d’un pro-
duit, tandis que l’HVE(3) permet un
jugement de valeur global sur un
produit en fonction du respect de
pratiques agronomiques accre´dite´es.
L’HVE est e´galement multicrite`re vis-a`-
vis des pratiques et des the´matiques,
mais elle ne permet pas de quantifier
les impacts d’un produit. Ainsi, le
bilan de gaz a` effet de serre, obliga-
toire dans le cadre de l’affichage
Tableau 1. Récapitulatif synthétique des principaux points de comparaison entre ACV et certiﬁcation
HVE(3) sur les aspects institutionnels et administratifs.
Table 1. Synthetic comparison of the two approaches, LCA and HEV(3), regarding institutional and administrative aspects.
Comparaison « administrative » ACV HVE(3)
Processus reglementaire Obligatoire Volontaire
Mise en œuvre Phase experimentale/test Decrets juillet 2011
Perimètre geographique Monde France
Contrôle Phase experimentale : comite scientiﬁque
onereux
En routine : organisation et coût
non deﬁnis
Organisme auditeur coûteux
Actualisation Actualisation des donnees d'inventaire,
des indicateurs et des scores non deﬁnie
Reengagement tous les 3 ans
Amelioration Potentiel d'amelioration permanent
mais plus ou moins directement
visible selon le type d'afﬁchage choisi
Pas d'echeances prevues pour
des revisions regulières des indicateurs
Engagement « obligatoire » de passage d'un
niveau à l'autre
Par niveau, les seuils sont constants
! pas d'amelioration directement visible
au sein d'un seuil
À long terme, pas d'evolution du referentiel
prevue
ACV : analyse de cycle de vie ; HVE : haute valeur environnementale.
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environnemental base´ sur l’ACV,
n’apparaıˆt pas dans l’HVE(3) puisque
c’est un crite`re d’impact et non une
pratique. L’HVE est une obligation de
moyens et non de re´sultats. L’apposi-
tion d’un logo HVE(3) ne renseigne
pas directement le consommateur sur
les impacts environnementaux du
produit, mais il permet sur un simple
crite`re, certifie´ ou non, d’orienter le
choix vers des produits issus d’exploi-
tations aux pratiques plus respectu-
euses de l’environnement.
L’information normative porte´e par
le logo HVE(3) est relative a` des
seuils d’acceptabilite´ environnemen-
tale que le consommateur n’a pas
besoin d’identifier par lui-meˆme. Ces
seuils ne sont pas de´finis dans le cadre
de l’utilisation de l’ACV. L’affichage
final base´ sur l’ACV devrait compor-
ter plusieurs indicateurs quantifie´s.
Cependant, le format de´finitif n’a pas
encore e´te´ retenu. La transformation
des valeurs physiques en e´chelle
relative pourrait aider le consomma-
teur dans ses choix. Des indicateurs
d’impact quantifie´s peuvent eˆtre diffi-
cilement interpre´tables sans valeurs
seuils auxquelles les comparer. Une
e´chelle relative a` des valeurs seuils
de´finissant les limites acceptables d’un
indicateur permet de transformer un
chiffre en crite`re qualitatif directement
interpre´table (voir, par exemple,
figure 1, le gradient de couleurs :
vert = « bon score » ; noir = « mauvais
score »). La de´finition d’e´chelles rela-
tives pour faciliter la communication
sur les indicateurs ACV peut s’ave´rer
ne´cessaire a` la fois pour chaque
indicateur et pour agre´ger plusieurs
indicateurs en un score final. En effet,
il faut pouvoir fournir au consomma-
teur un syste`me lui permettant de se
construire une image « globale » des
impacts d’un produit et ainsi de
pouvoir comparer les produits entre
eux. Des me´thodes facultatives de
ponde´ration et d’agre´gation existent
en ACV, mais proce`dent de choix
me´thodologiques qui induisent une
incertitude supple´mentaire. Un sys-
te`me d’agre´gation commun dans le
cadre de l’affichage environnemental
n’est pas encore e´tabli. Pourtant, l’effi-
cacite´ de l’affichage environnemental
pourrait finalement de´pendre des
choix faits en termes d’agre´gation et
de communication pour permettre une
discrimination e´claire´e des produits.
Le proble`me de la discrimination des
produits renvoie e´galement en amont
a` la de´finition de l’unite´ fonctionnelle.
Cette unite´ doit eˆtre la meˆme pour tous
les produits de la cate´gorie « Alimen-
tation humaine et animale » (Cros
et al., 2010) et doit donc permettre
de discriminer parmi ces produits, par
exemple de comparer tomate et
viande de bœuf. A` l’inverse, le logo
HVE(3) ne permet pas une telle
discrimination et diffe´rencie unique-
ment les produits certifie´s ou non.
Cependant, le choix de cette unite´
fonctionnelle commune n’est ni e´vi-
dent ni anodin. Il est difficile d’appre´-
hender l’ensemble des impacts d’une
exploitation a` travers uniquement la
somme de ses productions. L’agricul-
ture est multifonctionnelle et certaines
fonctions ne sont pas quantifie´es en
termes productifs (par exemple, la
gestion de la biodiversite´). Par ailleurs,
plusieurs productions peuvent parta-
ger des responsabilite´s d’impact dans
le temps et l’espace (par exemple, les
pertes de nitrates lie´es a` plusieurs
cultures d’une meˆme succession). Or,
il est impossible d’allouer des impacts
globaux a` l’e´chelle de l’exploitation,
dans le temps comme dans l’espace, a`
divers produits sur une base purement
scientifique. D’une part, les connais-
sances sont incomple`tes (par exem-













































Figure 1. Propositions d'étiquettes soumises à consultation publique dans le cadre de l'affichage
environnemental d'indicateurs analyse de cycle de vie (ACV) pour les produits agricoles. Consultation
sur le site : http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/experimentation-sur-l-
affichage-environnemental-1 (20/07/2012).
Figure 1. Proposals for life-cycle analysis (LCA)-based labels of agricultural products within the public
consultation on the webpage: http://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/experi-
mentation-sur-l-affichage-environnemental-1 (2012/07/20).
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terme de l’exploitation sur la qualite´
du sol) et, d’autre part, les facteurs
socio-e´conomiques et culturels qui
orientent les choix de l’agriculteur
doivent eˆtre pris en compte (par
exemple, la valorisation de re´sidus
ou de sous-produits). A` cet e´gard,
l’HVE(3) pourrait s’ave´rer plus per-
tinente car elle concerne l’exploitation
dans son ensemble et des crite`res
base´s sur le principe de pre´caution
pourraient palier certains manques de
connaissance scientifique sur la carac-
te´risation des impacts (e.g., bonnes
pratiques de conservation de la ferti-
lite´ du sol meˆme si les impacts
quantifie´s ne sont pas connus avec
certitude, par exemple).
Bien que l’ACV permette de quantifier
les impacts d’une production, elle ne
permet pas, dans le cadre de l’affichage
environnementale par filie`re a` l’e´chelle
nationale, de discriminer les pratiques
entre deux exploitations individuelles.
En effet, du fait du grand nombre de
donne´es ne´cessaires pour re´aliser
l’ACV d’un produit, il n’est pas envisa-
geable de faire cette analyse pour
chaque produit de chaque exploita-
tion. Les indicateurs sont donc calcule´s
par « filie`resmoyennes ». Dans le projet
Agri-BALYSE, une filie`re moyenne est
de´finie commeunemoyennenationale
(voire re´gionalepour certainsproduits)
des itine´raires techniques et perfor-
mances agronomiques sur une pe´riode
de re´fe´rence (2005-2009). Les 46 pro-
duits sont ainsi de´cline´s en 121 inven-
taires, soit 121 « filie`res moyennes »
(Koch et al., 2011). A contrario, le logo
HVE(3) est garant d’une trac¸abilite´ du
produit jusqu’a` l’exploitation. A` plus
long terme, le degre´ d’ade´quationentre
les indicateurs ACV et des pratiques
agricoles plus spe´cifiques de´pendra du
nombre de filie`res inventorie´es (filie`re
Label rouge, filie`re BIO, etc., par
exemple) et de l’e´chantillonnage des
exploitations. Cependant, les limites
actuelles des ACV des produits agrico-
les, notamment pour ame´liorer la prise
en compte en routine de l’influence des
pratiques agricoles et du milieu sur les
e´missions vers l’environnement et la
caracte´risationdes impacts ainsi que les
effets de seuils, devront eˆtre e´galement
de´passe´es.
Pour finir, l’ACV reveˆt un atout majeur
pour l’exploitant et l’affichage envi-
ronnemental. Le calcul des impacts est
mesure´ par unite´ de produit. Ainsi, la
re´duction des impacts ne peut pas eˆtre
obtenue par une simple diminution
des intrants et de la production qui en
re´sulte, mais correspond bien a` une
ame´lioration de l’efficacite´ du syste`me
d’un point de vue e´cologique comme
agronomique. Cette ame´lioration peut
notamment passer par une intensifica-
tion e´cologique de la production qui
vise a` profiter des fonctions naturel-
lement productives des e´cosyste`mes
en optimisant l’ade´quation entre les
syste`mes de production et le maintien
de ces fonctions naturelles. A` l’inverse,
l’HVE(3) se concentre sur l’empreinte
de la ferme sur son territoire et se
place donc plus sur une logique
d’extensification. Il y a donc un risque
de transfert de pollution vers d’autres
territoires. En effet, le manque de prise
en compte du maintien d’une certaine
productivite´ en regard de la pre´serva-
tion de l’environnement dans un
territoire peut entraıˆner une compen-
sation du manque productif par
une autre exploitation potentiellement
non certifie´e HVE (puisque ce n’est
pas obligatoire) et polluant un autre
territoire.
Les principaux points de comparaison
sur ces aspects scientifiques et techni-
ques sont synthe´tise´s dans le tableau 2.
Discussion
Dans le cadre du Grenelle de l’envi-
ronnement, les deux approches
compare´es ici proce`dent d’une meˆme
volonte´ d’informer les consommateurs
sur les impacts environnementaux des
produits agricoles. En revanche, seule
l’approche ACV est directement cible´e
pour son usage dans l’affichage envi-
ronnemental et seule l’ACV pourrait
permettre un affichage environnemen-
tal sur les impacts du couple produit/
emballage, comme ambitionne´ dans la
loi Grenelle 1. Ainsi, les deux appro-
ches ne remplissent pas les meˆmes
objectifs. En particulier, l’HVE dont
l’ambition est d’entraıˆner l’e´volution
des pratiques agricoles vers plus de
durabilite´ a une porte´e bien plus large
que l’affichage environnemental seul.
Ne´anmoins, l’apposition du logo en
niveau 3 interpelle directement sur le
re´sultat en termes d’affichage environ-
nemental. La mise en regard des deux
approches a permis de mettre en
e´vidence des comple´mentarite´s entre
elles mais e´galement des risques de
perte de visibilite´ et des limites dans les
deux cas.
Concernant l’impact des pratiques
agricoles et la protection de l’environ-
nement, les deux approches sont
comple´mentaires. L’HVE(3) assure le
respect d’un certain nombre de prati-
ques agro-e´cologiques sans risque de
compensation d’une exploitation a`
une autre contrairement aux indica-
teurs ACV moyenne´s par filie`re. Par
ailleurs, l’ACV ne permet pas actuel-
lement de calculer tous les impacts lie´s
aux pratiques. Par exemple, le roˆle des
haies n’est pas pris en compte dans
l’ACV d’une denre´e alimentaire, son
impact n’e´tant pas caracte´rise´, alors
qu’il est pris en compte dans l’HVE
comme pratique permettant de favo-
riser la biodiversite´ et de limiter
l’e´rosion. Meˆme si l’HVE est multi-
crite`re pour l’option 3.A (englobant les
quatre the´matiques), l’ACV reste en
revanche plus holistique, permettant
d’e´viter des transferts de pollution
entre cate´gories d’impact, au sein
d’une meˆme filie`re (en informant sur
plusieurs impacts et en conside´rant
intrinse`quement la productivite´), et
entre diverses e´tapes de la filie`re
agro-industrielle de´passant l’exploita-
tion agricole. Enfin, dans le cadre de
l’option 3.B, base´ sur le chiffre d’affai-
res, l’HVE peut pe´naliser fortement des
syste`mes peu re´mune´rateurs, meˆme si
leur impact environnemental est bas.
Dans le cas des produits alimentaires
compose´s, les deux approches sont
limite´es par le manque de donne´es sur
les ingre´dients. Pour l’HVE(3), une
teneur minimum en ingre´dients issus
d’une exploitation certifie´e pourrait
eˆtre requise, a` l’instar du cahier des
charges AB. Dans le cadre de l’ACV,
beaucoup d’aliments d’e´picerie ou des
plats cuisine´s risquent ne pas pouvoir
eˆtre e´tiquete´s avant longtemps. Il
faudra e´ventuellement a` terme, conce-
voir une « re`gle de coupure » pour
des ingre´dients en quantite´ mineure
qui ne contribuent qu’a` tre`s faible
niveau aux impacts environnemen-
taux. D’une part, la disponibilite´ des
ACV des ingre´dients est le premier
facteur limitant, en particulier pour les
denre´es importe´es pour l’alimentation
humaine ou la constitution des rations
des animaux d’e´levage. D’autre part,
il faudra s’assurer que les ACV des
sous-produits fre´quemment pre´sents
dans des produits de transformation,
telles que les ste´arines ou le´cithines
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naturelles, ou de meˆme les ingre´dients
importe´s pour les rations, sont calcu-
le´es selon des re`gles d’allocation des
impacts standardise´es. Le choix de
l’allocation est habituellement un fac-
teur tre`s sensible et proble´matique
dans les ACV (Curran, 2007 ; Reap
et al., 2008).
Malgre´ le dynamisme des entreprises
engage´es dans la phase expe´rimentale
de l’e´tiquetage environnemental, il
est encore trop toˆt pour e´valuer
l’influence des contraintes me´thodo-
logiques sur la disponibilite´ des don-
ne´es, la mise en œuvre des calculs et
le domaine de validite´ des re´sultats.
Les entreprises doivent toutes suivre le
re´fe´rentiel BPX-30-323 pour de´velop-
per leurs indicateurs. Cependant, on
regrette un manque de transparence
sur les me´thodes exactes de calcul
de´veloppe´es en interne par chaque
structure et sur la qualite´ des donne´es
utilise´es (MAAPRAT, 2012). Il sera
primordial de bien comparer les
indicateurs de´veloppe´s et les me´tho-
des d’e´tiquetage afin de de´finir les
meilleurs choix et d’harmoniser les
indicateurs, au risque sinon de cre´er
une confusion pour le consommateur.
Une concurrence entre ACV et HVE(3)
pour l’affichage environnemental
pourrait intervenir au niveau de la
mise en place logistique des filie`res.
L’ACV tend a` eˆtre dans les mains des
instituts techniques (pour preuve leur
forte implication dans le projet Agri-
BALYSE), alors que l’HVE rele`ve plus
des agriculteurs eux-meˆmes. Malgre´
tout, il risque d’y avoir concurrence au
sein des filie`res, entre le de´veloppe-
ment des deux de´marches. En effet,
dans les deux cas, des couˆts demise en
œuvre en aval de la filie`re (se´gre´ga-
tion, trac¸abilite´, affichage) pourraient
se superposer et amener les trans-
formateurs et distributeurs a` faire un
choix entre les deux approches.
Tableau 2. Récapitulatif synthétique des principaux points de comparaison entre ACV et certiﬁcation
HVE(3) sur les aspects scientiﬁques et techniques.
Table 2. Synthetic comparison of the two approaches, LCA and HEV(3), regarding scientific and technical aspects.
Comparaison « technique » ACV HVE(3)
Approche Évaluation des impacts Évaluation des pratiques
Unite de reference pour les impacts Impact par kilogramme produit
Incitation à la productivite
et l'intensiﬁcation du système
Impact raisonne par hectare ou territoire




Filière (typologie de fermes moyennes) Ferme individuelle
Trac¸abilite du produit Pas de trac¸abilite Trac¸abilite integrale
Impacts sur la ﬁlière
Comparaison entre systèmes
de productions (par exemple : typologie
regionale ; ﬁlières labellisees. . .)
! « concurrence » entre ﬁlières
Valorisation en vente directe
! « concurrence » entre fermes
Implication de l'ensemble des acteurs
de la ﬁlière jusqu'aux produits transformes
Participation incertaine des industries
agroalimentaire dans le but de labeliser
les produits transformes
Discrimination entre produits
differents (par exemple :
viande-legume)
Oui a priori, en fonction de la deﬁnition
des seuils et des types d'afﬁchage
Non
Discrimination entre produits
identiques mais de provenance
ou ﬁlière differentes (par exemple :
bœuf de la ferme A - bœuf
de la ferme B)
Seulement quelques declinaisons
(par exemple : bio-non bio)
pour l'instant
Certiﬁe/non certiﬁe
Visibilite Plusieurs indicateurs d'impact
Nombre exact d'indicateur et possibilite
d'agregation encore non deﬁnis
Un logo de plus, AB, Label rouge
Critère « normatif » Non a priori, mais possible en fonction
de l'afﬁchage ﬁnal, des niveaux d'agregation
ou du choix d'un code couleur, par exemple
Oui
Public cible Consommateur ﬁnal vise mais la demarche necessite
la participation de l'ensemble de la ﬁlière
ACV : analyse de cycle de vie ; HVE : haute valeur environnementale ; AB : agriculture biologique.
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En bout de chaıˆne, l’affichage des
indicateurs d’impact de l’ACV ou
l’apposition du logo HVE(3) viennent
concurrencer un florile`ge de´ja` impor-
tant de logos et d’e´tiquettes sur les
produits alimentaires (AB, Fair Trade,
etc.). Les approches et labels se
concurrencent a` la fois sur le contenu
de leur message et sur leur lisibilite´.
Un logo est plus directement visible
et facilement compre´hensible que des
indicateurs d’impact qui ne´cessitent
une e´ducation du consommateur. Il
transmet cependant moins d’informa-
tion imme´diate. Le niveau de concur-
rence re´elle de´pendra :
– en amont, de la re´ussite de l’HVE
pour harmoniser et rassembler plu-
sieurs cahiers des charges afin de
limiter la multiplication de logos ;
– en aval, de la pertinence globale de
l’affichage environnemental.
Globalement, la plus-value de l’ACV
dans le cadre de l’affichage environ-
nemental sera d’autant plus grande
que les liens pratiques-impacts seront
mieux quantifie´s et que l’ensemble
de la filie`re jusqu’au recyclage de
l’emballage sera conside´re´.
Actuellement, l’HVE ne s’est pas e´ten-
duecomme il e´tait souhaite´. Lemanque
de promotion et de formation a e´te´
mentionne´, mais le point crucial
semble eˆtre le manque de valorisation
e´conomique pour les acteurs agricoles.
Certains militent pour une obliga-
tion le´gale du cahier des charges a`
l’ensemble des exploitations, ce qui
ne semble pas envisageable pour le
niveau 3 e´tant donne´ son niveau de
contrainte, alors que d’autres penchent
plutoˆt pour un syste`me de subvention.
Un soutien e´conomique public per-
mettrait la mise en place de chaıˆnes
logistiques diffe´rencie´es, et d’atteindre
un volume acceptable pour donner de
la visibilite´ a` la de´marche et permettre
des e´conomies d’e´chelle. Concernant
l’ACV, l’extension du dispositif sous
forme obligatoire a` l’ensemble des
produits alimentaires consomme´s en
Franceposeencorequestion.Du fait de
son caracte`re obligatoire, les filie`res
pourraient e´galement solliciter des
aides pour supporter les couˆts engen-
dre´s. De manie`re globale, l’affichage
environnemental, surtout obligatoire,
risque d’entraıˆner une distorsion de
concurrence, notamment pour des
produits importe´s. Les de´marches
d’ACV et d’HVE(3) doivent donc s’inte´-
grer dans un cadre re´glementaire
compatible avec les re`gles de l’Union
europe´enne, de l’Organisation de coo-
pe´ration et de de´veloppement e´cono-
miques (OCDE) et de l’Organisation
mondiale du commerce (OMC). Ces
institutions reconnaissent une le´giti-
mite´ a` l’affichage environnemental si
celui-ci ne peut pas eˆtre assimile´ a` du
protectionnisme de´guise´ et si la de´mar-
che respecte un certain nombre de
principes (transparence, proportionna-
lite´, etc.) (MAAPRAT,2012). L’ACVpeut
eˆtre adapte´e, quelle que soit l’origine
des produits ; l’enjeu porte donc plutoˆt
sur le couˆt de la de´marche qui peut
restreindre l’acce`s au marche´. Pour
l’HVE(3), si la certification venait a`
s’e´tendre, il faudrait envisager des
syste`mes d’e´quivalence ou d’adapta-
tion du cahier des charges avec les
autres pays afin de ne pas eˆtre accuse´
de protectionnisme.
Enfin, on peut s’interroger sur la
demande re´elle des consommateurs
concernant l’information environne-
mentale. En effet, la principale certi-
fication environnementale actuelle est
l’AB, avec des consommateurs preˆts a`
accepter un surcouˆt parfois conse´-
quent pour ces produits. Cependant,
la communication a toujours e´te´
porte´e sur le double argumentaire
sante´/environnement. Dans quelle
mesure les consommateurs seraient-
ils preˆts a` modifier leurs habitudes ou
a` accepter un surcouˆt pour certains
produits, seulement sur la base de
leur qualite´ environnementale ? Cela
de´pendra tout d’abord de l’impor-
tance de ce surcouˆt, mais e´galement
de l’efficacite´ de la communication
environnementale. Or cette efficacite´
de´pendra de l’ade´quation entre le
mode de communication choisi et la
perception et la compre´hension de
l’information par le consommateur.
Ainsi, les changements de consom-
mation sont aussi assujettis au degre´
d’e´ducation environnementale des
consommateurs, notamment eu e´gard
a` la compre´hension des phe´nome`nes
d’impact environnemental. Cette dif-
ficulte´ est illustre´e dans le cas du
distinguo parfois subtil entre les
impacts sur l’environnement et les
impacts sur la sante´ humaine. Les
deux peuvent eˆtre directement lie´s
e´tant donne´ que l’eˆtre humain peut
paˆtir d’une de´gradation de son envi-
ronnement (pollution des eaux, par
exemple). Cependant, de nombreux
me´canismes d’impact environnemen-
tal ne touchent qu’indirectement les
populations (eutrophisation, e´cotoxi-
cite´, par exemple). Il existe des indi-
cateurs d’impact ACV sur la toxicite´
humaine que la communaute´ scienti-
fique ame´liore progressivement. Ces
indicateurs permettent d’agre´ger les
impacts directs et indirects sur la sante´
humaine. Un tel indicateur pourrait
s’ave´rer opportun pour concre´tiser
dans le cadre de l’affichage environne-
mental une information objective sur
les liens entre mode de production,
sante´ et environnement. Ne´anmoins,
cette information ne´cessitera une e´du-
cationenvironnementale en amont afin
Tableau 3. Comparaison de la prise en compte de quelques impacts
environnementaux par les deux approches.




Qualite des sols - ++
Impact sur l'eau (quantite) ++ ++
Impact sur l'eau (qualite) ++ ++
Changement climatique +++ -
Épuisement des ressources fossiles +++ -
Impact sur la sante + -
- : absence de prise en compte ;+ : faible prise en compte ;++ : prise en compte passable ;+++ : bonne
prise en compte ; ACV : analyse de cycle de vie ; HVE : haute valeur environnementale.
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d’e´viteruneconfusionentre les impacts
lie´s au cycle de vie du produit et les
impacts lie´s a` l’ingestionduproduit, qui
par ailleurs n’est pas suppose´ eˆtre
mauvais pour la sante´ puisqu’approuve´
par les commissions idoines.
Conclusion
Cette synthe`se montre les difficulte´s
me´thodologiques et pratiques pour
mettre au point un syste`me d’affichage
environnemental a` la fois clair, rigou-
reux scientifiquement et qui s’inte`gre
dans le cadre le´gislatif du commerce
mondial. Bien que l’HVE soit ope´ra-
tionnelle depuis 2011, un nombre tre`s
restreint d’exploitations s’est lance´
dans la de´marche a` ce jour, tre`s loin
des 50 % souhaite´s pour 2012. Le frein
principal semble eˆtre le manque de
valorisation e´conomique pour les
acteurs agricoles et le manque de
visibilite´ de l’initiative. Au niveau de
l’affichage base´ sur l’ACV, le processus
est encore en cours d’expe´rimentation
avant une possible ge´ne´ralisation a`
l’ensemble des produits franc¸ais
dans les prochaines anne´es. Les indus-
triels et les filie`res ont de´veloppe´
diffe´rentes initiatives qu’il faudra syn-
the´tiser et homoge´ne´iser, aucune ne
s’imposant « naturellement » aujour-
d’hui (MAAPRAT, 2012).
Les approches par l’e´valuation des
pratiques au niveau des exploitations
(HVE(3)) ou l’e´valuation des impacts
au niveau des produits (ACV) ont
chacune leurs avantages et inconve´-
nients et permettent d’approcher
des dimensions environnementales
diffe´rentes, voire comple´mentaires
(tableau 3). De nombreux proble`mes
demeurent cependant dans leur mise
en œuvre et il existe des risques de
te´lescopage entre les deux approches
en termes de dispersion des efforts et
de manque de lisibilite´ des informa-
tions finales. Une re´flexion doit eˆtre
porte´e sur la cible de ces de´marches.
En effet, bien qu’en fin de chaıˆne ce
soit le consommateur qui soit vise´, le
succe`s des approches d’affichage
environnemental reposera aussi forte-
ment sur la bonne coope´ration de
l’ensemble des acteurs des filie`res
et sur une re´partition e´quitable des
surcouˆts sans reporter l’ensemble sur
le consommateur ou le producteur.
Dans le cadre de l’ACV, on observe
une forte demande de la socie´te´ et des
instances politiques pour l’inte´gration
de crite`res « me´diatiques » comme la
biodiversite´ et le lien environnement-
sante´, alors qu’au niveau scientifique
il reste des verrous importants pour
les e´valuer de manie`re fiable. Ainsi,
l’affichage environnemental illustre
bien le roˆle primordial des scientifi-
ques pour re´pondre a` des demandes
de la socie´te´. Cependant, cela illustre
e´galement l’inade´quation relative
entre ces demandes et l’e´tat de l’art
des connaissances, et donc le besoin
de recherches supple´mentaires. De
plus, la perception de l’information
transmise et sa traduction a` bon
escient en termes de consommation
de´pend intrinse`quement de l’e´duca-
tion environnementale des consom-
mateurs qu’il faut e´valuer, voire
ame´liorer, en concomitance avec
le de´veloppement de l’affichage
environnemental. &
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